




























































































































































































immeubles juifs sous séquestre à Paris, qui représentait 
aisément plusieurs milliards. 

Il y aurait donc eu une espèce de nantissement global 
donné à la Banque de France et qui permettrait aux 
Allemands de faire leur prélèvement. On m'explique que 
pour des raisons techniques financières - et vous savez 
que j'y connais fort peu de choses - c'était délicat : qu'il 
valait mieux ne pas mettre une organisation officielle 
comme la Banque de France dans le circuit, mais qu'on 
pouvait trouver une solution, en effet, dans ce sens-là. 

Pourquoi est-ce que je proposais ce nantissement sur les 
immeubles ? C'est parce que les Allemands laissaient 
entendre à M. Baur qu'on prélèverait, s'il ne payait pas, 
d'abord les sommes aisément saisissables : c'est-à-dire les 
comptes courants. Qu'est-ce qu'il pouvait y avoir comme 
comptes courants à Paris à cette époque en ce qui concerne 
les Juifs ? Quelques fonds restaient à des Juifs de condi­
tion modeste, les autres ayant pu faire le déplacement de 
zone Sud et s'y installer. Ils avaient quelques dizaines de 
milliers de francs, en moyenne, sur lesquels ils pouvaient 
encore vivre une année, à cette époque. 

C'était donc frapper uniquement les Juifs de la zone 
Nord, et les plus pauvres, ou en tout cas les plus près de la 
pauvreté, que garantir l'avance qui serait faite sur les 
comptes courants. 

Mon raisonnement a été celui-ci : si ce sont les 
immeubles juifs mis sous gestion actuellement qui servent 
de nantissement, ces immeubles appartenant aussi bien à 
des Juifs résidant en zone Sud qu'en zone Nord, la com­
munauté juive tout entière se trouvera frappée par cette 
amende et non pas seulement les Juifs restés à Paris et que 
je trouve dans une situation bien pire que ceux qui sont 
restés en zone Sud. Par ailleurs ces immeubles appartien­
nent nécessairement à des Juifs d'un degré de fortune qui 
leur permet de supporter ce nantissement plus facilement 
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que ceux à qui on va enlever les quelques dizaines de mil­
liers de francs qui restent à leurs comptes courants. 

C'est ma proposition. Elle est acceptée, non pas avec la 
Banque de France comme prêteuse, mais, me dit-on, avec 
le syndicat des Banques qui fera l'avance. » 

Tout à sa démonstration, Xavier Vallat ne voit pas que 
depuis quelque temps M. Noguères donne tous les signes 
extérieurs d'une fureur rentrée. Brusquement, il explose. 

« Le Président : Comme je l'ai fait hier après vous 
avoir entendu, comme je viens de vous entendre, je suis 
obligé de vous dire ce qu'il y a pour nous de terrible à 
entendre un homme comme vous nous parler avec cette 
tranquillité, et sur ce ton de conférence, d'une chose qui 
nous est tragique. Enfin, ces malheureux, c'était la com­
munauté française. Or vous commencez par les rejeter de 
la communauté française. Puis, lorsqu'ils sont l'objet de la 
part de l'ennemi de l'amende qui va peser sur eux, ce n'est 
plus la communauté française qui va prendre en charge 
cette amende, c'est par eux que vous allez faire payer et 
vous vous préoccupez de savoir avec quoi on pourra la 
payer. Dans le protocole que j'ai, en effet, sous les yeux, 
vous indiquez que le milliard des Juifs peut être pris dans 
trois domaines différents : entreprises commerciales, 
comptes bloqués, immeubles, et vous n'avez jamais cette 
pensée qu'en réalité, c'est la France tout entière qui doit 
payer pour ces Français. A aucun moment, cela ne vous 
vient à l'esprit. Nous avons le droit d'en marquer quelque 
surprise et, laissez-moi vous le dire aussi, quelque peine. 

- Xavier Vallat (après un moment de silence, lente­
ment et d'une voix égale) : C'est moi qui suis obligé de 
vous dire ma surprise : vous me demandez des explications 
et vous me reprochez de les fournir avec simplicité. 

- Le Président : Non pas ! 
- Xavier Vallat (qui élève le ton): Vous me demandez 
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pourquoi j'ai fait cela. Je vous réponds. Je vous explique et 
vous venez de me dire: vous auriez dû ... Quoi ? Ne rien 
faire ? 

- Le Président : Je vous demande pardon. 
- Xavier Vallat (lancé et mordant) : Ne rien faire ? 

Quand M. Baur vient me dire : "On me demande un mil­
liard", j'aurais dû lui répondre : "Ça ne me regarde pas. 
C'est à vous qu'on le demande. Pas à moi !" Vous me 
dites : "Il fallait demander à la communauté française". 
Vous voyez la possibilité matérielle et technique de le 
faire ? Je demande à la Banque de France, qui représente 
bien la communauté française, elle ... Je disais : qu'elle 
avance un milliard, pour le reste, on verra. Il faut trouver 
un nantissement après. Vous êtes plus vieux juriste que 
moi. Vous savez bien qu'on ne peut demander cela à une 
banque sans qu'elle demande une garantie. Moi je propose 
celle qui me paraît la plus équitable. Avec beaucoup 
d'émotion aujourd'hui et un peu de trémolo dans la voix, 
vous venez me dire : "Comment avez-vous fait cela!" Je 
vous assure qu'à ce moment-là, j'ai cru que je rendais ser­
vice aux Juifs ! 

- Le Président (qui veut conclure) : Je vous permets 
tout ... » 

La fin de Vallat, Commissaire ... 

Un juré avait demandé si l'on connaissait l'opinion des 
autorités allemandes sur l'action du Commissaire général 
aux Questions juives. Le président Noguères lui lit trois 
documents de décembre 1941. Je les cite parce qu'ils 
éclairent la position de Vallat et sa pensée. 
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1) Vallat a prouvé par la longue activité qu'il a manifestée 
jusqu'à présent qu'il n'avait pas sérieusement l'intention 
de réaliser une aryanisation réelle et effective. D'ailleurs, 
on pourrait difficilement attendre cela de lui en raison de 
ses sentiments anti-allemands (11 décembre 1941). 
2) L'article ci-joint, même en faisant abstraction des exagé­
rations habituelles de Déat, confirme que Vallat a été 
nommé à l'instigation des milieux réactionnaires et cléri­
caux de Vichy, et que sa politique à l'égard des Juifs est 
loin de faire du tort aux Juifs, mais qu'elle les protège dans 
une certaine mesure (12 décembre 1941). 
3) Ces rapports manifestent une attitude tellement provoca­
trice chez Vallat à l'égard des ordonnances allemandes que 
Vallat comme Commissaire aux Juifs ne devrait plus guère 
être toléré pour le prestige allemand. 

Les plus décidés des antisémites parisiens n'étaient pas 
loin de partager cette opinion. Toujours en décembre 1941, 
Céline convoqua dans les bureaux du Pilori (30) un certain 
nombre d'hommes politiques et d'intellectuels pour y son­
der les cœurs et les esprits en débattant d'un programme 
en trois points. 

1) Régénération de la France par le racisme. 
2) Mise en question de l'Eglise dans le problème raciste. 
3) Révolution du salaire (communisme Labiche). 

Xavier Vallat, mandé par courrier, refusa de s'y 
rendre (31). Il n'était pas raciste. Il était catholique. Il 
n'allait pas aller au Pilori uniquement pour parler du com­
munisme Labiche. Ce qui permit au directeur du journal de 
se fendre d'un éditorial venimeux. 

Les rapports avec les autorités militaires d'occupation 
devenaient de plus en plus difficiles. 

« Xavier Vallat (sur question du Président) : C'est le 
20 février 1942, après une altercation assez vive que j'ai 
eue avenue Foch avec le capitaine Dannecker, que la déci-
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sion est prise, par les Allemands, de m'interdire de nou­
veau la zone Nord. Et c'est le lendemain, dans l'autorail 
officiel, que M. de Brinon (32) me signifia, ou plutôt 
m'annonça, qu'il avait reçu du Militarbefelshaber, l'ordre 
de me faire connaître que le passage de la ligne de démar­
cation m'était, pour la seconde fois, interdit. 

Les choses traînent... J'attends, moi, une décision de 
mon gouvernement bien entendu. A la date du 19 mars, je 
reçois de l'amiral Darlan la lettre suivante : 

Monsieur le Commissaire général 
Les autorités d'occupation nous ayant fait connaître que 
vous ne serez plus autorisé à franchir la ligne de démarca­
tion pour pénétrer en zone occupée, vous vous trouveriez, 
si vous étiez maintenu à votre poste actuel, dans l'impossi­
bilité d'exercer vos importantes fonctions. 
Dans ces conditions, M. le Maréchal de France, chef de 
l'Etat, a pris la décision de vous remplacer à la tête du 
Commissariat général. 
Désireux de reconnaître les services éminents que vous 
avez rendus dans l'exercice de vos hautes fonctions, 
M. le Maréchal a l'intention de vous demander de bien 
vouloir continuer à lui apporter votre concours dans un 
poste dont votre activité sera limitée à la zone libre. 
En vous exprimant, M. le Commissaire général, tous mes 
regrets d'avoir à vous adresser cette communication, etc. 

Je me considère donc, à partir de ce moment-là, comme 
dessaisi, en fait, des fonctions de Commissaire général. 

J'ajoute, pour que vous sachiez également la nature des 
relations qu'a le Commissariat général, où je suis encore 
en nom, sans plus, avec les Allemands, que le 31 mars, 
mon chef de cabinet à Paris, Lionel Cabany, est arrêté dans 
les bureaux même de Dannecker, pour sabotage aux 
ordres des années d'occupation allemande et envoyé pour 
quatre mois au Cherche-Midi. Quant à mon directeur de Vichy 
- que j'essaye d'envoyer à Paris pour continuer à avoir 
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des rapports avec M. André Baur - il lui est signifié 
également qu'il n'a plus le droit de passer la ligne de 
démarcation. 

On me dit, à ce moment-là, que je vais être remplacé 
par M. Darquier de Pellepoix. C'est tout ce que dirai 
de mon successeur, Monsieur le Président, et vous le 
comprendrez. 

- Le Président: Nous aurons, nous, à en parler. 
- Xavier Vallat : Moi, c'est tout de que j'en dirai (33). 

J'ai à ce moment-là prévenu l'amiral Darlan - qui avait, 
je crois, donné son accord - que ce choix était fâcheux. [ ... ] 
Je le suppliai de ne pas nommer M. Darquier de Pellepoix 
- que je connaissais à peine - tout simplement pour 
la réputation qu'il avait d'être un besogneux. L'amiral 
Darlan revint à ce moment-là sur sa décision de nommer 
Darquier de Pellepoix et c'est ce qui fait que, pendant 
tout le mois d'avril, il n'y eut pratiquement plus de 
titulaire (34 ). 

Je dois cependant indiquer, messieurs, que les dirigeants 
israélites de zone Nord ont décidé, à ce moment-là, 
d'envoyer l'un des leurs auprès du Maréchal, pour demander 
mon maintien à la tête du Commissariat général aux 
Questions juives. Leur envoyé a passé la ligne de démarcation 
à ses risques et périls. Il est venu me voir au Commissariat. 
Je lui ai expliqué qu'il n'était pas possible, devant la déci­
sion prise par les Allemands de m'empêcher de passer la 
ligne de démarcation, que je sois maintenu à ce poste, et 
que, par conséquent, exprimer ce désir au Maréchal c'était 
un vœu purement platonique. Mais qu'il aille simplement 
demander au Maréchal que ça ne soit pas M. Darquier 
de Pellepoix qui soit désigné comme Commissaire général. 
C'est mon directeur de cabinet, le colonel Chamel de Jamiai, 
qui a accompagné cet Israélite - délégué par des Israélites 
responsables de leurs coreligionnaires pour la zone Nord -
au cabinet du Maréchal pour exprimer ce désir. » 
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Cette démarche n'est pas niée par les témoins juifs qui 
vont se succéder. Cet échange le prouve: 

« M. Schmidt (juré) : L'accusé a déclaré qu'un des 
membres de l 'UGIF était allé à Vichy pour intervenir en 
faveur du maintien de Vallat lui-même comme Commissaire 
aux Questions juives. Le témoin peut-il apporter une affir­
mation ou une infirmation de cette chose-là ? 

- Georges Edinger (dernier président de l'UGIF, qui 
succéda à André Baur après la déportation de celui-ci. 
Ancien combattant): Notre camarade Stora a passé la ligne 
de démarcation en fraude pour aller à Vichy. Il était en 
effet dans ses intentions d'essayer d'obtenir le maintien de 
M. Xavier Vallat, parce qu'il était alors question de 
M. Darquier de Pellepoix et qu'entre deux maux il faut 
choisir le moindre. 

- Le Président : M. Schmidt, avez-vous la réponse que 
vous désirez ? 

- M. Schmidt : J'ai satisfaction. 
-Un juré (explose): Je voudrais savoir si le témoin est 

cité par l'accusation ou par la défense. 
- Le président: Par l'accusation. C'est un témoin qui 

dit la vérité. 
- Le vice-président Kriegel-Valrimont : Je demande 

au témoin si, en fait et dans ses résultats, la création et 
l'action de l'UGIF entraient dans la politique que vou­
laient les Allemands de persécution des Juifs. 

- M. Edinger: Je ne saurais vous le dire. [ ... ] Ce qui 
est certain, c'est que l'action de l'UGIF a permis de sauver 
des quantités de gens qui étaient condamnés à mourir de 
faim, à leur faciliter le passage de la ligne de démarcation ; 
à les faire vivre cachés, parce que nous avions plus de trois 
mille familles qui ont vécu camouflées à Paris, par les sub­
sides que nous leur versions ; seuls les gens qui allaient 
leur porter de l'argent savaient où ils étaient cachés, leur 
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fournissaient des fausses cartes d'alimentation. L'action de 
l'UGIF, de ce côté-là, s'est montrée extrêmement impor­
tante. Nous avons pu sauver des quantités de gens en leur 
permettant de vivre et de se cacher et en les prévenant.» 

Ainsi parla un témoin de l'accusation. 

« Me Edmond Bloch (avocat à la cour de Paris, ancien 
combattant, interné à Drancy) : Lorsque nous sommes 
arrivés, c'était - passez-moi l'expression - la pagaille. 
Nous avons organisé le camp. Nous l'avons organisé au 
point de vue hygiène, au point de vue alimentation, au 
point de vue organisation, etc. On a créé des services. On a 
créé, notamment, un bureau qu'on a appelé le "Bureau 
militaire" - c'était un bien grand mot. On m'a chargé de 
la direction de ce Bureau militaire. Mon rôle consistait à 
établir des fichiers d'anciens combattants du camp, des 
pupilles de la Nation, des veuves de guerre et des ascen­
dants. Nous avions l'espoir qu'un jour ou l'autre les inter­
nés appartenant à ces différentes catégories seraient libé­
rés. [ ... ] J'ai su que des négociations en vue de cette libé­
ration étaient menées par Xavier Vallat. J'ai su aussi, par 
des fonctionnaires avec lesquels j'étais en rapport, que 
l'effort qui a été fait par le Commissariat en faveur des 
internés israélites, anciens combattants ou victimes de la 
guerre, était fait également en faveur d'un certain nombre 
d'autres personnes. [ ... ] Nous avons eu l'impression très 
nette - du moins en ce qui concerne les catégories dont je 
viens de parler - que l'on cherchait à nous protéger 
autant que possible tant que Xavier Vallat a été à la tête du 
Commissariat aux Questions juives. 

- Me Lucienne Scheid (avocate au Barreau de Paris, 
déposition écrite): Je reconnais que, dans l'exercice de ses 
fonctions, M. Xavier Vallat, à ma connaissance, a tenté la 
politique du moindre mal, ou tout au moins de ce qu'il 
croyait être le moindre mal. C'est ainsi que, très visible-
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ment, il cédait aux Allemands sur le plan Juifs étrangers 
pour tenter de résister sur le plan Juifs français, et parfois 
il cédait sur le plan Juifs français pour résister sur le plan 
Juifs anciens combattants.» 

Les critiques, naturellement, ne manquent pas. On 
remarque pourtant qu'elles concernent souvent le commis­
sariat de Darquier de Pellepoix. Quand il s'agit de Vallat, 
elles ne visent que des points secondaires et de détails. 
Beaucoup sont l' œuvre de témoins de la dernière heure 
(M. Kahn, Melle Libers), visiblement sollicitée par ceux 
que la défense de Vallat exaspère (Madeleine Jacob). Pas 
une n'établit un divorce entre la pensée de Vallat et son 
action sur un certain terrain miné. 

Même le débat sur les déportations - toutes ultérieures 
à février 1942, date où il fut récusé de fait par les autorités 
d'occupation - et le nombre de leurs victimes ne tourne 
pas en sa défaveur. Je n'en parlerai pas. Il faudrait nuancer 
certains jugements, rectifier les chiffres, appeler à la barre 
du tribunal de l'histoire les historiens révisionnistes. La loi 
empêche ces audiences contradictoires. Elle interdit les 
examens critiques de ce sujet tabou. Seule la vérité de 
Nuremberg est permise. Ne succombons pas à la tentation. 
Ce n'est d'ailleurs pas l'objet de ce Cahier qui est : Vallat 
et la Question juive. 

Après le réquisitoire de l'avocat général Jodelet qui, 
sans oser prononcer « la mort », demande une peine 
« très lourde » , après les plaidoiries de Me Vitry et de 
Me Vienot - qui commence en disant : « J'aime 
Vallat » (35) - Xavier Vallat se lève et son procès se 
termine sur ses mots (36) : 

« Xavier Vallat : Je suis entré depuis vingt ans au 
Parlement. J'ai essayé de conformer mon existence à la 
phrase du Béarnais inscrite sur le socle de la statue 
d'Henri IV qui se dresse dans la salle de conférences du 
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Palais-Bourbon, comme si l'on avait voulu qu'elle serve 
de maxime à tous les hommes politiques qui auront à la 
lire et qu'ils en fassent la devise de leur action publique : 

La violente amour que je porte à mes sujets m'a toujours 
fait trouver tout aisé et honorable. 

Messieurs, la maxime est bonne, croyez-moi. Elle m'a 
servi pendant les quatre ans où il était plus facile de faire 
son devoir que de savoir exactement où il était. 

Elle m'a servi pendant les trois ans passés en détention 
préventive dont je suis presque tenté de remercier les pou­
voirs publics, car il est un âge où c'est un inestimable 
bienfait que de pouvoir se replier sur soi-même et de se 
détacher des choses terrestres. 

Elle me servira demain, quand vous aurez rendu votre 
sentence. Je l'attends avec sérénité. Si elle vous est dictée 
par la clémence, je remercierai la providence de vous 
l'avoir inspirée. Si elle devait être dure, j'espère avec la 
grâce de Dieu que la violente amour que j'ai pour mon 
pays me fera trouver aisé de l'entendre et honorable de la 
subir. 

Je n'ai plus rien à vous dire. » 

Pour l'accabler ou admirer sa dignité, on retiendra que 
Xavier Vallat n'a cédé que sur les conditions de son action 
en reconnaissant que de 1940 à 1942, « il était plus facile 
de faire son devoir que de savoir où il était ». 

Sur ses convictions, sur tout ce qui concerne la Question 
juive et les réponses politiques qu'il avait cru devoir lui 
faire, l'ancien officier de chasseur n'a pas plus reculé que 
devant l' Allemand. 

Journal de Vallat 
La Haute Cour se retire pour délibérer. Il est sept heures du 
soir. Le chef des gardes, un Ardéchois de Saint-Agrève, me 
prévient qu'il y en a toujours pour plus de deux heures. Je 
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bavarde avec lui pendant que Marie-Louise va prendre une 
légère collation avec des amies. Un garde originaire 
d' Annonay, et de service aux portes du Palais, vient se pré­
senter à moi et nous parlons du pays. En moi-même, je 
redoute pour Marie-Louise un verdict très sévère, car elle 
partirait seule avec sa peine. Vers vingt et une heures, le 
chef vient me dire qu'il n'y en a probablement plus pour 
très longtemps. En effet, un quart d'heure plus tard, le 
peloton d'honneur est alerté. Marie-Louise est priée 
d'entendre la sentence en dehors de la salle. Quand je 
rentre, c'est pour constater que Kriegel-Valrimont et les 
sept jurés communistes sont absents. Noguères lit d'abord 
un long arrêt condamnant Darquier de Pellepoix à la peine 
de mort fpar contumace, NDA]. Puis c'est à mon tour. Je 
me mets au garde à vous devant le jury. L'arrêt est court. Il 
constate que je tombe sous le coup de l'ordonnance du 
26 décembre 1944 [Et le principe de la non rétroactivité 
des lois ? NDA], paragraphe 4 et de l'article 76, para­
graphe 3, mais que j'ai de très larges circonstances atté­
nuantes et me condamne à dix ans de prison ferme et à 
l'indignité nationale à vie. Aucun bruit dans la salle. Je dis 
aux jurés : "Messieurs, je vous remercie.,, J'ai hâte 
d'embrasser Marie-Louise et de la rassurer. On permet à 
notre filleule Simone et à Mlle M.-M. Martin de venir 
m'embrasser. Les gardes ont un large sourire et me serrent 
la main ; les inspecteurs de police jubilent et me disent : 
"Vous avez vu la gueule de la Madeleine Jacob ? Elle était 
verte ! " J'embrasse mes avocats, plus heureux que moi 
encore, et nous regagnons Fresnes où les amis attendent 
avec impatience. Gardiens et camarades me félicitent. 

... Curieuse époque. Dans notre monde particulier, on tient 
pour veinard un prévenu qui n'est condamné qu'à dix ans 
de prison ! Un jeune gardien vient me serrer la main et me 
dit : "On est bien content pour vous, et comme j'y ai dit à 
ma femme : çui-là, il en a dans le buffet! S'il y en avait 
quelques-uns comme ça ... " Rarement compliment m'a fait 
plus plaisir. J'écris jusqu'à minuit et je m'endors du som­
meil du juste. 



Epilogue 

Huit jours après sa condamnation, Vallat fut "classé" 
comptable général de l'hôpital de la prison de Fresnes. Sa 
condamnation ne provoque que peu de remous. L'Huma se 
contente d'un articulet en dernière page, malgré un pavé 
en surmanchette. 

Journal de Vallat: 

L'article de Madeleine Jacob est délirant de rage ; celui de 
Bernard Derosne dans L 'Epoque est très bien, celui de 
Clavel : correct. 

[Si le procès avait lieu aujourd'hui, ce serait très 
différent. NDA.] 

Dimanche 4 janvier 1948. le Parti communiste m'a fait 
l'honneur d'organiser à mon sujet un meeting à la salle de 
la Mutualité. Meeting modeste : deux mille auditeurs, 
presque tous Juifs. 

Orateurs : Florimond Bonte, colonel Manhès et des Juifs, 
dont l'un, ne sachant pas le français, a parlé en yiddish. On 
a soumis à l'assistance un ordre du jour demandant que je 
sois rejugé et condamné à mort. 

Comptable général, Vallat en profite pour consulter les 
archives de la prison de Fresnes. Il découvre que, de mars 
1945 à août 1947, il y a eu 177 baptêmes, dont 
70 d'adultes. Parmi ceux-ci, de Toledo, Rosenblum, 
Eisenberg, Sempelé et Banck, fils de Juif, qui avait eu 
pour parrain le général Dentz. Cela enchante Vallat. 

Le jeudi 4 mars, à quinze heures, Richard Blanc, le 
maton de service, vient le trouver, un bout de papier à la 
main et l'air bouleversé : 

- J'ai une mauvaise nouvelle à vous annoncer. Vous 
êtes transféré à Clairvaux, à seize heures. 
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Le vrai départ a lieu le lendemain de la Santé. 
L'unijambiste Vallat est bien embarrassé de tout son barda 
(dit-il) : deux mallettes, un carton, des couvertures et une 
jambe de rechange. Même en prison, l'homme accumule. 
Heureusement, on accepte qu'il ne soit pas enchaîné, après 
qu'il eut promis de ne pas essayer de s'échapper. Sur une 
jambe ... 

Gare de l'Est. Express de huit heures pour Mulhouse et 
Bâle. Vallat partage un « magnifique compartiment de 
troisième classe rembourré et recouvert de cuir rouge » 
avec deux gendarmes et un "droit-co" (condamné de droit 
commun). Celui-ci s'était évadé du centre pénitentiaire de 
Haut-Clos, près de Troyes, pour aller à l'enterrement de sa 
fillette. 

La gare qui dessert Clairvaux, ancienne abbaye transfor­
mée en prison centrale, est Bar-sur-Aube. C'est là, dans un 
bâtiment spécial, que sont emprisonnés les condamnés de 
la Haute Cour, plus Charles Maurras, que l'on dit au 
grand secret. La cellule qui est affectée à Xavier Vallat 
sépare celle de l'amiral Esteva de celle de l'amiral Laborde. 
Esteva n'arrête pas de récriminer. Laborde est gai comme 
un pinson. Vallat est à peine installé qu'une silhouette 
vêtue de bure apparaît à la porte. C'est le prisonnier au 
grand secret, qui n'en fait qu'à sa tête, au bagne comme à 
l'air libre. Récit : 
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Charles Maurras ayant appris mon arrivée vient me souhai­
ter la bienvenue. Nous nous embrassons comme du bon 
pain, et nous nous félicitons réciproquement de notre 
bonne mine. Je le trouve engraissé. Le visage n'a pas pris 
une ride et le corps est toujours cambré; mais la démarche 
est devenue hésitante comme celle d'un vieillard, 
[Maurras aura 80 ans le 19 avril 1948. NDA] et je 
m'explique la chute récente où il s'est luxé l'épaule. Le 
même feu que jadis luit derrière le verre des lunettes, mais 
la surdité s'est encore aggravée, et il n'y a plus guère 
moyen de converser avec lui que par billets. Son verbe est 



toujours aussi jaillissant, et ses premières paroles sont pour 
me réciter des vers provençaux d' Aubanel sur la vieillesse. 
L'après-midi, je vais jeter un coup d' œil sur sa cellule pen­
dant qu'il fait la sieste. C'est le même fouillis de papiers, le 
même entassement de livres que dans son bureau de la rue de 
Rome. La géhenne n'a eu aucune prise sur cet être d'acier. 

Ainsi commence l'intermède de Clairvaux, qui va durer 
vingt-deux mois. On peut le suivre dans le second journal 
de Vallat : Charles Maurras, n° d'écrou 8321 (Plon, 
1953). C'est un portrait au jour le jour, par petites touches, 
histoires, anecdotes, sur les sujets les plus divers : histoire, 
politique, gastronomie, poésie, journalisme, d'un des per­
sonnages les plus éminents du siècle. Si quelqu'un me 
demandait comment aborder Maurras, je conseillerais Au 
signe de Flore de Maurras lui-même, son Dictionnaire 
politique et critique, J'ai vu condamner un juste au bagne, 
de Roger Joseph, Charles Maurras ce fils de la mer, de 
René Benjamin et Charles Maurras n° d'écrou 8321, qui 
se termine par cette note. 

Lundi 26 décembre 1949. A dix heures trente, ce matin, le 
directeur m'a fait appeler pour m'annoncer que mon livre 
rouge de libéré conditionnel venait d'arriver. Je prendrai à 
seize heures le train à Bar-sur-Aube. Je me hâte de prépa­
rer mon déjeuner d'adieu avec Maurras. Mon vieux 
maître est tout heureux de penser que je vais être rendu à 
l'affection des miens, et moi j'ai beaucoup de peine à le 
laisser là. Il m'accompagne, avec tous mes compa­
gnons (37) jusqu'à la porte qui donne sur le chemin de 
ronde. Nous nous étreignons une dernière fois. Tandis que 
j'ai les yeux brillants de larmes mal contenues, il me sourit 
de tout son beau regard et, comme on dit dans La coupa 
santo, me "verse de l'espérance,,. Avant de disparaître 
derrière l'angle du mur d'enceinte, je me retourne une der­
nière fois pour m'emplir encore les yeux de la mince sil­
houette de bure que dessine l'être si attachant, le cœur si 
noble, le génie si puissant que Dieu m'aura fait le royal 
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cadeau de me donner pour voisin dans cette vallée de 
l' Absinthe dont saint Bernard, il y a huit siècles, avait déjà 
fait un lieu où souffle l'esprit. 

Une libération conditionnelle s'assortit d'une interdic­
tion de séjour dans certaines villes et départements, et 
d'une autorisation de résidence, qu'il faut demander (et 
obtenir) pour les autres. Xavier et Marie-Louise Vallat 
furent ainsi hébergés par des amis, près de Laval, dans le 
Bas-Maine, proche des terrains de chasse de Jean Chouan 
et de Jambe-d'Argent. Vallat découvrit, avec une certaine 
jubilation, que le premier était faux saunier de son état, ce 
qui signifie qu'il pratiquait la contrebande du sel, et le 
second mendiant infirme, ce qui le différenciait des mendiants 
simulant les infirmités qu'ils exhibaient pour émouvoir les 
âmes sensibles. 

Vallat résida aussi à Juigné, près de Solesmes. Il tra­
vaillait à la bibliothèque de l'abbaye à rassembler des docu­
ments pour un livre sur la Vieille Droite, que souhaitait 
Maurras. Celui-ci désirait que fut écrite l'histoire des initia­
tives prises par les monarchistes bien avant les Démocrates 
chrétiens, dans le domaine social. Sollicités, Charles 
Ruellan, ancien député d'Ille-et-Vilaine, et Robert Havard 
de la Montagne, chroniqueur religieux de l 'AF, restèrent 
sourds à la requête. Pour ne pas attrister le vieux maître et 
ami, Vallat s'y colla. Sans ressources - il assurait sa 
subsistance en copiant des adresses pour des maisons de 
commerce -, sans éditeur - donc sans financement -, 
il se lança dans cette tâche qui n'était pas mince. Il mit huit 
ans à la mener à son terme. La croix, les lys et la peine des 
hommes ne parurent qu'en 1960, aux Editions des Quatre Fils 
Aymon- qui n'étaient ni Gallimard, ni Grasset. 

Les activités de Vallat étaient essentiellement désintéres­
sées. Quoique interdit de journalisme, il écrivait de loin en 
loin à Aspects sous la signature de Mestre Quinze. Il entre­
tenait une abondante correspondance, régulière et clandes-

100 



tine, avec le bagnard de Clairvaux. Elle parut à la Table 
Ronde, en 1906, sous le titre Lettres passe-murailles, un 
clin d'œil à Marcel Aymé que Vallat aimait beaucoup. On 
peut les trouver un peu trop félibrige et tutu-panpan, 
comme aurait dit Lucien Rebatet, que Vallat et Maurras 
exécraient, mais qui fait partie de mon Panthéon. Mais 
c'est un petit livre précieux, vrai, vivant, sincère, où 
apparaissent, sans pose ni chiqué, deux caractères 
exceptionnels. 

Ne quittons pas le domaine des activités non lucra­
tives sans mentionner les démarches que Vallat multi­
pliait pour obtenir la grâce médicale de Charles Maurras. 
La situation s'y prêtait. Le Maréchal était mort en capti­
vité à 95 ans. La France n'avait manifesté aucune sorte 
d'émotion. Elle était en vacances et avait d'autres chats 
à fouetter. Dans certains pays étrangers, il en était allé 
autrement. La France des Droits de l'homme et de 
l' Humanisme éclairé n'y avait pas trouvé un regain 
d'admiration. Que penserait-on si Maurras, à son tour, 
mourait à Clairvaux? Il allait sur ses 84 ans. Ces derniers 
mois, son état s'était aggravé. Il se soignait essentielle­
ment aux vins du Rhône et à l'huile d'olive. La médica­
tion n'est pas sans mérite. Elle a fait ses preuves. Contre 
1' âge et ses misères, elle est hélas impuissante. Il avait 
fallu hospitaliser Maurras à Troyes. Henry Bordeaux, de 
l'Académie française - dont Maurras avait été exclu -, 
relançait Vincent Auriol, pour obtenir une grâce médicale 
qui n'eût déshonoré personne. Maxime Real del Sarte, le 
sculpteur de Jeanne d'Arc, s'offrait à prendre au bagne la 
place du maître de l'Action française. François Daudet 
intervenait auprès de Martinaud-Déplat, le garde des 
Sceaux. Vallat appuyait la campagne en écrivant à toutes 
ses relations d'ancien vice-président de la Chambre des 
députés. Leurs efforts furent couronnés de succès. Après 
sept ans et sept mois de réclusion, Charles Maurras était 
assigné à résidence dans une clinique de Saint-Symphorien, 

101 



près de Tours. Xavier Vallat allait pouvoir s'occuper de 
gagner sa vie. 

Sa condition s'était améliorée. Antoine Pinay l'avait 
gracié en septembre. Marie-Louise et lui étaient « rentrés 
dans leurs meubles» - selon son expression. Petit à petit, 
tout de remettait en ordre. Pinay avait cassé les reins de la 
persécution directe. Les indignes nationaux retrouvaient du 
travail, sous pseudonyme et même sous leur patronyme 
réel. Robert Hersant embauchait Saint-Loup et moi-même. 
Sorti de Fontevrault, Simonin faisait exploser le roman 
noir français. Raymond Bourgine confiait Valeurs 
Actuelles à un ancien combattant de l'Est, condamné à 
mort, Jean Lousteau, que Michèle Cotta donnait même 
pour fusillé. 

Vallat occupa sa place, puis toute sa place à Aspects de 
la France, I'AF hebdo. Après des années difficiles sous la 
direction du maurrassien gaulliste Pierre Boutang, qui 
confondait journalisme et philosophie, Aspects connaissait 
des jours fastes. Le vent de l'Algérie française gonflait ses 
tirages, ce qui est bien, et sa vente, ce qui est mieux. (Rien 
ne sert de tirer, il faut vendre à point.) Il le devait à une 
rédaction de qualité. On y trouvait Louis Auphan, le secré­
taire général de la rédaction, un des journalistes politiques 
les mieux informés de Paris, quinze ans de bagne en 1945, 
qui signait Jacques Massanes (Grizac ou Renard) des chro­
niques de faits, pointues et rapides, apportant au lecteur 
l'éclairage qu'il ne trouvait pas ailleurs ; Jacques Perret, 
l'immortel M. Perret, l'admirable M. Perret, l'auteur du 
Vent dans les voiles, des Biffins de Gonesse, du 
Vistemboire, dont le talent allait le faire rayer de l'ordre de 
la médaille militaire en 1963 ; Ben, notre cher Benjamin 
Guittonneau, l'auteur du Voyage en Absurdie, best-seller 
de la littérature clandestine, l'homme que ses histoires fai­
saient pleurer de rire, dix minutes avant de les avoir termi­
nées ; Claude Jeantet, Georges Gaudy, Courmont, etc. 
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Xavier Vallat, co-directeur d' Aspects, avec Georges Calzant, 
ancien chef des camelots du Roi, puis, à sa mort (1962), 
directeur politique, apportait à l'équipe sa personnalité, sa 
sagesse, sa finesse, son talent. 

Tout cela dura tant que durèrent les bonnes ventes. La 
défaite de l'Algérie française, approuvée par le référendum 
du 8 avril 1961 (90,70 % oui. Non: 9,30 %), l'élection du 
général de Gaulle à la présidence de la République par le 
suffrage universel (décembre 1965), provoquèrent le 
reflux des lecteurs. Devant la baisse des ventes, M. Bernard 
Mallet, important industriel, président des Etablissements 
Brissonneau et président du Comité directeur de la Res­
tauration nationale, s'alarma. Il voulut réduire les 
dépenses. Auphan, né en 1902, arrivait à l'âge de la retraite. 
Il fut invité à l'accepter. Il regimba. Xavier Vallat intervint. 
Il écrivit à Bernard Mallet une lettre à cheval, où il disait 
en substance : s'il s'agit d'un problème d'âge, c'est moi 
qui doit partir le premier. Je suis de onze ans l'aîné de 
Louis Auphan. Si vous le mettez dehors, je m'en vais. 

L'affaire Auphan traînait depuis des mois. On crut que 
l'intervention de Xavier Vallat allait prolonger les 
palabres. Il n'en fut rien. En trois jours, le directeur avait 
vidé son bureau et regagné l'Ardèche, sa terre promise. 

Sans doute n'y avait-il pas en jeu qu'une affaire de 
gros sous. La France s'approchait de 1968. Les bouillon­
nements annonciateurs du joli mois de mai n'affectaient 
pas que l'extrême gauche. Les maurrassiens gaullistes 
travaillaient les jeunes. Si Aspects de la France perdait 
des lecteurs, c'était à cause des "vieux". Qu'on s'en 
débarrasse, d'une manière ou de l'autre; qu'on s'allège de 
leur passé, de leur engagement derrière le Maréchal, et les 
idées de l' AF trouveraient une nouvelle jeunesse. Maurras 
était mort. On ne retiendrait de sa pensée que ce qui assure­
rait l'avenir, l'éternité. Plus question donc d'antisémitisme ... 
même allusif. Si cette chirurgie était appliquée en douceur, 
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les jeunes garantissaient 10 000 abonnés nouveaux à 
Bernard Mallet, vraisemblablement parce que, dans 
l'ombre, les instigateurs les leur avaient promis. 

- Dix mille, disait le brave Bernard Mallet, honnête 
homme s'il en fut, les mains jointes et les yeux fermés ... 

- Dix mille, répondaient les juvéniles tentateurs. 
Le résultat fut le départ de Vallat, d' Auphan, de 

Courmont, de quelques autres. Pour Perret, ce fut diffé­
rent. On ne pouvait l'accuser de vichysme, ni de collabora­
tion. C'était son antigaullisme qui gênait. Peut-être, aussi, 
sa rigueur. Lors d'une réunion au sommet, il demanda à 
Bernard Mallet : 

- On me rapporte que les Anciens Etablissements 
Brissonneau et Lodz, dont vous êtes le président, viennent 
de livrer huit engins lourds à Cuba. Est-ce vrai? 

- Oui, dit Bernard Mallet. 
- Alors, je ne peux plus continuer, dit Perret. 
Naturellement Mallet attendit vainement les 

10 000 abonnements promis. Tout ce qu'il put constater, 
ce fut 1 500 abonnements perdus et une scission. Elle 
entraîna vers d'autres rivages la NAF (Nouvelle Action 
française) qui n'allait pas tarder à devenir la N AR 
(Nouvelle Action royaliste). En 1981, la NAR invita à 
voter Mitterrand contre l'imposture et Giscard. Son prési­
dent, M. Renouvin, en fut récompensé par retour. La scission 
n'avait pas été totalement inutile. 

Xavier Vallat mourut le 6 janvier 1972. On l'enterra dans 
le petit cimetière campagnard de Saint-Félicien-d'Ardèche. 
Quatre observateurs, appartenant à l'Organisation juive 
révolutionnaire, avaient tenu à faire le déplacement de 
Paris. L'un d'entre eux s'appelait Serge Klarsfeld. 

On devait les retrouver à Notre-Dame-des-Victoires 
quelques jours plus tard. Ils essayaient de troubler la 
messe à la mémoire de l'ancien Commissaire général aux 
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Questions juives. La police et le SO de la Restauration 
nationale les repoussèrent. Toujours chevaleresque, notre 
ami Pierre Chaumeil évita la baston à l'un d'entre eux. 

Je voudrais ajouter cette dernière note, en dehors du 
sujet. Vallat n'avait pas d'enfant. Il les aimait beaucoup. 
On trouve, dans les Feuilles de Fresnes, ce passage: 

Vendredi 9 novembre 1945. En portant les colis au 
pavillon des femmes, je fais la connaissance d'un petit 
bonhomme tout frisé qui se promène dans le couloir en ser­
rant dans ses bras une poupée de chiffons. Il a 23 mois, se 
prénomme Gilbert, et tient compagnie à sa mère, prévenue 
politique. Il accepte que je le prenne dans mes bras et que 
nous engagions une conversation animée bien que som­
maire. La Sœur est stupéfaite. D'habitude, il refuse obsti­
nément d'autres familiarités que celles de sa mère. Je lui 
explique que je possède un fluide magique spécial qui attire 
les enfants. Elle croit que je plaisante. Pourtant, c'est vrai ... 

Août 1997 

Notes 

1) D'après Georgette Elgey. Histoire de la JVe République. 
T. 1, La République des illusions. Fayard, 1965. Chapitre 
La grande peur, pp. 344 et suivantes. 

2) J'ai beaucoup emprunté au Procès de Xavier Vallat 
présenté par ses amis, avec une préface de Marie-Madeleine 
Martin qui assista au procès. Paru en 1948, aux Editions du 
Conquistador, il est pratiquement introuvable aujourd'hui. 
La qualité de son travail m'a évité bien de difficiles 
recherches. 

3) Les déclarations et dépositions sont extraites de la sténo­
graphie du procès. Il arrive que j'ai resserré certaines 
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phrases, mais sans jamais changer le sens du propos, dans le 
respect absolu de la pensée intégrale de 1' accusé. 

4) Le nez de Cléopâtre. Les quatre fils Aymon, 1957, p. 36. 

5) Id., p. 34. 

6) Id., p. 35. 

7) Id., p. 115. Selon Vallat, les ordres « émanaient de deux 
officiers attachés au cabinet de Frot. L'un d'eux se retrouva 
à Londres dans l'entourage du général de Gaulle ; l'autre 
fera une carrière extrêmement brillante, avec des hauts et 
des bas toujours exceptionnels, avant d'obtenir la gloire 
d'un maréchalat posthume ». A ce portrait, on croit recon­
naître le maréchal de Lattre de Tassigny. 

8) Id., p. 107. 

9) Fils du célèbre metteur en scène de théâtre Jacques 
Copeau. 

10) Emmanuel d' Astier de La Vigerie. Baron. Officier de 
marine. Journaliste. Antisémite à ses débuts, tenté par 
Doriot, puis membre du Conseil national de la Résistance. 
Passé à Londres, le colonel Passy, chef des services secrets 
de la France libre, le considérait comme un « anarchiste en 
escarpin ». Ministre de l'intérieur du gouvernement provi­
soire (1944). Elu à l'assemblée consultative, comme pro­
gressiste, proche des communistes. Fondateur de Libération. 

11) Mouvement de Libération Nationale fondé par Henry 
Frénay, gaulliste de gauche, créateur de l' Armée secrète et 
de l'UDSR. 

12) L'Œuvre, 2 décembre 1940. 

13) Le nez de Cléopâtre, op. cit., pp. 288 et suivantes. 

14) Pierre Tissier, Le gouvernement de Vichy, Londres, 
1941. Cité par Xavier Vallat à son procès et dans Le nez de 
Cléopâtre. 

15) Cité par F.-G. Dreyfus, Histoire de Vichy, p. 295. 
Maxime Blocq-Masquart était le fils adoptif du commandant 
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Masquart et de Germaine Blocq. Il fut un des comploteurs 
du 13 mai 1958 (avec Michel Debré). 

16) Lazare Marcus, Bernard, dit Bernard Lazare ( 1866-
1903). Né à Nîmes, dans une grande famille juive du Midi, 
en France depuis des siècles. Poète, philosophe, journaliste. 
Joua un rôle de premier plan dans la campagne pour la révi­
sion du procès du capitaine Dreyfus. Ecrivit L'Antisémitisme, 
son histoire et ses causes en 1894, en réponse à La France 
juive, d'Edouard Drumont. Vallat le présente ainsi : « Le 
promeneur qui s'approche des bains de Diane dans les jar­
dins de la Fontaine, à Nîmes, se heurte à un socle de marbre 
portant la statue d'un homme dont la barbe en pointe offense 
les nudités mythologiques qui peuplent ces délicieux bos­
quets. Un iconoclaste a brisé son appendice nasal et les 
royalistes de l'enclos Roy ont baptisé l'effigie défigurée 
"Lou Desnasa" (Le dénazé). » 

17) Emmanuel d' Astier de La Vigerie - voir note 9 -
écrivit dans l'hebdomadaire 1935, des articles sur cette 
« juive rie occidentale assaisonnée du ghetto d'Europe 
centrale » (26 juin 1935), sur la 111e République, où « tous 
les filons vont aux juifs et aux Russes » (1er juin 1935) et sur 
Drumont, « Un jour, peut-être, dans les temps qui viennent, 
le nommé Drumont aura sa revanche » (26 juin 1935), qui 
lui vaudraient de sérieux ennuis aujourd'hui. 

18) En notre époque de déchristianisation et de judaïsation, 
cette phrase, écrite il y a un siècle, paraît prophétique et fait 
lever un océan d'exemples et de noms. 

19) Apologie d'Israël par un Juif, pp. 486, 491, 498. 

20) Petite roue d'étoffe de couleur que les Juifs devaient 
porter sur leur robe au Moyen Age. Elle fut créée en 1221 
par le pape Honorius III, étendue à toute la chrétienté par le 
concile de Narbonne (1227) et confirmée par sept conciles 
successifsJ 

21) Citons : Interdiction aux juifs d'employer des 
nourrices chrétiennes ; interdiction des mariages mixtes ; 
interdiction des charges publiques ; interdiction du corn-
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merce juif et de certains métiers définis ; interdiction de 
posséder des biens immobiliers ; dispositions contre 
l'usure ; ségrégation des Juifs grâce au ghetto ; interdic­
tion de cohabitation ; port de vêtements distinctifs ; expul­
sion de certains territoires. 

22) Lettre adressée au maréchal Pétain par l'ambassadeur de 
France près le Saint-Siège, Cité du Vatican, le 2 septembre 1941. 
Publiée en annexe au Procès de Xavier Vallat, pp. 500 et 
suivantes. 

23) Xavier Vallat cite un article du Dr Chaïm Weinzmann, 
président de la Fédération sioniste britannique paru, dans la 
Revue de Paris, en 1936, où l'on pouvait lire ceci : « Dans 
tous les Etats où se trouve une certaine proportion d'israélites, 
un malentendu fondamental subsiste entre le Juif et 
l'autochtone; c'est parce que le Juif a renoncé à la terre et, 
dans les villes, a presque toujours fui les métiers manuels et 
les métiers créateurs de vraies richesses, pour d'adonner à 
des professions parasitaires du commerce, des marchandises 
et de l'argent. Ainsi le Juif n'est jamais parvenu à former 
cette association magnifique d'une province, d'une nation, 
qui fait que de vrais Français, de vrais Anglais, de vrais 
Allemands, pendant des siècles et des générations succes­
sives, ont arrosé le champ et l'atelier des mêmes sueurs. » 
Lors des trois voyages que je fis en Israël, j'ai constaté la 
fierté avec laquelle les Israéliens nous faisaient visiter les 
kibboutz où de vrais Juifs arrosaient leurs champs de leur 
sueur. 

24) Le nez de Cléopâtre, op. cit., p. 246. 

25) Le procès de Xavier Vallat, op. cit., p. 73. 

26) Louis-Emile Galey. Architecte de formation. Ami de 
Bergny. Marié à Marcelle Beschmann, il eut une fille, Geneviève 
Galey. Le fait que son père eût été à la tête du cinéma sous 
Vichy ne l'empêcha pas de faire une grande carrière à TF1. 

27)) L'éditeur du Procès de Xavier Vallat signale, dans une 
note (p. 101) « Vingt ans auparavant, dans la même 
salle des Assises, Xavier Vallat assistait le bâtonnier 
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Marie Le Roux dans la défense de Léon Daudet poursuivi à 
la requête du chauffeur Bajot, que défendait Me Louis 
Noguères. » C'est dans le taxi du chauffeur Bajot qu'on 
avait retrouvé mort, tué d'une balle, le fils de Léon Daudet, 
Philippe. 

28) Le nez de Cléopâtre, op. cit., p. 251. 

29) Id., pp. 255 et suivantes. 

30) Le Pilori, hebdomadaire antisémite violent qui parut 
sous !'Occupation, fondé par Henri-Robert Petit, puis dirigé 
par Listandi de Villani et Jean Drault. On y trouvait des 
accusations pas toujours vérifiées et des dénonciations d'un 
tour aussi méprisable que celui de la presse de la Libération. 
Vallat n'y était pas persona grata, contrairement à son suc­
cesseur Darquier de Pellepoix. 

31) Philippe Aimeras, Les idées de Céline, Berg International, 
1992, pp. 197-198. 

32) Fernand de Brinon (1885-1947). Journaliste. Après la 
première guerre qu'il fit dans les dragons, dans l'infanterie, 
puis à la section d'information, devint partisan d'un rappro­
chement franco-allemand. Contrairement à beaucoup de 
"briandistes", l'arrivée de Hitler au pouvoir ne le fit pas 
changer d'avis. Délégué général du gouvernement du Maréchal 
dans les territoires occupés, il fut condamné à mort et fusillé 
au fort de Montrouge, le 5 avril 194 7. 

33) Louis Darquier de Pellepoix, né en 1893 à Cahors, mort 
en Espagne où il s'était exilé en 1945. Anatole de Monzie 
était son parrain et fut son ami. Ce personnage éminent de la 
Ille République, radical, libéral, homme de haute culture, 
plusieurs fois ministre, siégeait à gauche. Darquier de Pellepoix, 
lui, était classé à l'extrême droite. Secrétaire général du 
Jour, il fut blessé le 6 février 1934. Elu conseiller de Paris 
et conseiller général de la Seine, il fonda le Rassemblement 
antijuif en 1937. Imposé par les Allemands en remplacement 
de Vallat, il fut à son tour remplacé deux ans plus tard par 
du Paty de Clam. En octobre 197 8, L 'Express publia une 
interview explosif de Darquier, alors que celui-ci, très malade, 

109 



était hospitalisé en Espagne. Le terrible vieillard y tenait des 
propos qui déclenchèrent les poursuites du CRIF, de la 
LI CRA et du MRAP. Une campagne de presse demanda 
l'extradition de Darquier de Pellepoix. On apprit sa mort peu 
après. 

34) Finalement Darquier fut nommé par Laval qui avait rem­
placé l'amiral Darlan le 18 avril 1942. A Vallat qui lui refai­
sait les mêmes observations qu'il avait faites à Darlan, le 
président Laval répondit : « Les Allemands tiennent à cette 
nomination. J'ai des négociations sur des points tellement 
plus importants pour l'ensemble du pays que je ne peux 
engager une bataille pour cette question-là. Ce que je vais 
faire, c'est de lui nommer un tuteur, un surveillant. » Ce 
qu'il fit. J'ai tenu à rapporter cette anecdote pour faire com­
prendre la voie étroite où le Maréchal s'était engagé afin de 
protéger le plus possible la France et les Français. 

35) Voici ce que dit Vallat de ses avocats : « Vitry parle le 
premier. Je sens ce civiliste chevronné un peu impressionné 
par la crainte d'être désorienté devant ce tribunal très spé­
cial. En fait, il s'en tire fort bien par un parallèle ironique 
entre l'agitation chronique de l'Assemblée et la sérénité de 
la Haute Cour. Après quoi, il laisse parler son cœur d'ami 
avec une affectueuse sincérité qui me touche beaucoup. Vienot 
plaide ensuite. Je ne l'avais jamais entendu à la barre. J'ai 
pu constater que c'était un excellent avocat. De l'ordre dans 
l'exposition, une forme impeccable, de la chaleur quand il le 
faut, de l'habileté dans la présentation des arguments et, en 
la circonstance, l'affirmation d'une vibrante amitié (Feuilles 
de France, p. 249 ). » 

36) Je n'ai pas évoqué toute la dernière partie du procès 
parce que ces Cahiers ne sont pas extensibles à l'infini, 
même si j'ai considérablement augmenté le nombre de leurs 
pages et, surtout, parce qu'il n'était pas question du problè­
me juif. Mais pour la compréhension du personnage, il n'est 
pas inutile de savoir ceci. Le mercredi 28 juin 1944, au petit 
matin, Philippe Henriot était assassiné sous les yeux de sa 
femme par un commando aux ordres de Londres. (Voir : Le 

110 



jour où ils tuèrent Philippe Henriot.) On lui reprochait essen­
tiellement ses éditoriaux radiophoniques. Ils avaient une 
résonance profonde en France, jusque dans le maquis. 

Vallat était alors chargé de mission au Ravitaillement. Le 
30 au matin, Pierre Laval le manda dans son bureau et lui 
dit : « La radio française ne peut pas se taire parce qu'on a 
tué un orateur, fut-il le plus éloquent de tous les orateurs. 
Acceptez-vous de donner des éditoriaux aux mêmes heures 
que Philippe Henriot?» Malgré le danger immédiat, malgré 
le péril plus lointain qu'il y avait à prendre ce relais, pas une 
seconde Vallat n'hésita. « Oui, dit-il, car Philippe Henriot 
était mon ami. »Il ne mit qu'une condition : celle de demeurer 
chargé de mission au Ravitaillement. 

37) Aux amiraux Esteva et Laborde étaient venus 
s'adjoindre François Chasseigne et Paul Marion, tous 
deux anciens communistes, devenus secrétaire d'Etat au 
Ravitaillement et à l'information du maréchal Pétain. 
Marion était le parrain de Gérard Philipe qui, quoique 
communisant, venait le visiter à Clairvaux. L'époque était 
plus sanglante mais moins sectaire que la nôtre. 
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Xavier Vallat et la Question juive 

Dans ce Xavier Vallat et la Question juive, j'ai mis 
tout mon cœur et tout le métier que je peux avoir. 
J'ai essayé de m'effacer au maximum pour lui 
donner la parole ou le montrer par des scènes, des 
dialogues, des histoires, des images. Je n'ai rien 
voulu démontrer, ni prouver. Je n'ai cherché qu'à 
profiter du cinquantenaire de son procès pour essayer 
d'éclairer, d'expliquer et de raconter la vie d'un 
homme qui, lui aussi, avait fait le don de sa personne 
à sa patrie. 
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